
dossiers bien précis, à des tarifs
plus abordables et avec une très
grande proximité. »
Sur ce marché bien particulier,
l’ancien directeur juridique assure

faire figure de pionnier en
France. « Pendant long-

temps, des avocats ont
choisi de devenir juristes
et ont apporté leur
savoir-faire aux entrepri-

ses. Aujourd’hui, il est
peut-être temps de créer

des cabinets d’avocats comme
on monterait une direction juridi-

que ! », confie-t-il. Les prémices
d’une révolution.
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À NOTER
Trois cabinets d’avocats
britanniques ont déjà créé
des structures vouées aux
missions moins stratégiques.
En savoir plus : echo.st/m104596

diques peuvent assumer financière-
ment », analyse-t-il. Dans ce cadre,
les juristes sont donc souvent con-
traints de se passer de cette
force d’appoint, à en croire le
secrétaire général du Cercle
Montesquieu.

Une offre intermédiaire
Autant de raisons qui ont
poussé Stéphane Lefer à
positionner son affaire
sur un créneau bien précis.
Son cabinet d’avocats – seule
forme possible en France pour
une société spécialisée dans le
conseil juridique – propose aux
directions juridiques des services
sur de longues périodes d’une
équipe composée de quatre juris-
tes et avocats. « Nos missions for-
ment un mix de tout ce qui consti-
tue le travail d’une direction
juridique, précise Stéphane Lefer.
A la fois, le tout-venant mais aussi
un besoin d’expertise forte sur des

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

R echerche désespérément
prestataire extérieur
opérationnel, pragmati-
que et capable de prendre

en charge un projet de A à Z. » Quel
directeur juridique n’a pas rêvé
de publier cette annonce et trouver
cet oiseau rare ? Idéalement, un
consultant doté d’une « compétence
juridique mais plus encore capable
d’appréhender les aspects financiers
ou de communication d’un dossier »,
énumère Stéphane Lefer. Ce der-
nier sait de quoi il retourne : il a
lui-même été directeur juridique
de Sogeti, une filiale de Capgemini.
En créant Oxygen +, un cabinet
d’avocats « pas comme les autres »,
il retourne – après quinze années
passées en entreprise – à son pre-
mier métier, ou presque. Avec un
objectif précis : coller à la réalité
de terrain des directions juridiques.

Une force d’appoint à adapter
Ces dernières années, le conseil
aux professions juridiques a connu
un fort développement et suscité
les vocations de nombreux acteurs.
Côté management et conseil en
prestations juridiques : Day One,
Profit & Law, LEXqi, Bignon De
Keyser, etc. Pour les ressources
humaines, nombre de chasseurs
de têtes. Les juristes d’entreprise
ont en effet un besoin croissant
et constant de structuration autour
de projets stratégiques à forte valeur
ajoutée, de missions d’organisation,
de processus d’amélioration de la
performance ou encore de procéder
à des opérations de fusion-acquisi-
tion pour mieux se développer
et prospérer sur un marché qui
ne cesse de s’internationaliser.
Conscient de ces besoins, Stéphane
Lefer, actuel secrétaire général du
Cercle Montesquieu, entend asseoir
sa différence. Si les avocats « savent
parfaitement traiter des dossiers de
contentieux ou remplir des missions
ponctuelles de conseil, il n’est sou-
vent pas dans leur modèle économi-
que de proposer les services d’une
personne dédiée sur le long terme,
ou à un tarif que les directions juri-

EXTERNALISATION//
Pour satisfaire aux
besoins croissants
des directions juri-
diques, Stéphane
Lefer, issu du
monde de l’entre-
prise et actuel
secrétaire général
du Cercle Montes-
quieu, lance son
propre cabinet
d’avocats. Sa parti-
cularité ? Remplir
un ensemble de
missions hétérogè-
nes mais essentiel-
les pour soulager
la charge des juris-
tes d’entreprise.

Repenserles
prestations
juridiques

Connaître et se faire connaître,
s’imprégner et s’intégrer, écouter et
s’affirmer… Autant de défis auxquels
est confronté tout directeur juridi-
que à son arrivée dans une entre-
prise. S’ouvre alors la fameuse
période des 100 premiers jours que
beaucoup jugent cruciale. « Impossi-
ble de prédire le futur sur cette seule
période, mais cette phase de transi-
tion offre l’opportunité d’initier une
dynamique positive », écrit Charlotte
Karila-Vaillant dans « Organisation
et management de la fonction juridi-
que en entreprise » (Larcier), un
ouvrage collectif qu’elle dirige.
Passage en revue de quelques points
cruciaux à ne pas négliger.

1 S’adapter au business
Il s’agit d’abord pour le nouveau
directeur juridique de comprendre
où il a mis les pieds. Un examen de
l’organigramme pour anticiper les

différents jeux de pouvoir, se rensei-
gner sur la stratégie du groupe, faire
un stage de huit à quinze jours dans
le cœur de métier de l’entreprise,
multiplier les rendez-vous avec des
personnes de différentes directions
devront faire partie des priorités du
nouveau venu afin qu’il appréhende
au mieux les enjeux et les priorités
de son poste au cœur du business.

2 Connaître les équipes
Le directeur juridique devra ensuite
apprendre à mieux discerner « sa »
direction juridique : examiner les
budgets, connaître les éventuels
indicateurs de performance, obte-
nir un rapport clair de l’ensemble
de l’activité planifiée… Mais « si la
masse de documents à lire est consi-
dérable, l’humain est au cœur de ces
100 premiers jours », assurent les
auteurs. Dans ce cadre, il faut trou-
ver un équilibre entre un trop-plein

et un trop-peu de communication
avec les équipes. « L’authenticité,
la transparence, mais également
la capacité à rapidement créer une
proximité avec les membres de son
équipe sont des qualités essentiel-
les », note-t-on.

3 Changer de cap
Un facteur humain qui, s’il est
correctement appréhendé, pourra
servir de terreau à une éventuelle
conduite du changement. « Il
convient de sécuriser rapidement
de petites victoires qui constituent
autant d’adhésions sur certains
sujets. Ce sont des actions pragmati-
ques, de court terme, avec des résul-
tats concrets », précisent les auteurs.
Le but ? Impulser rapidement une
dynamique, par petites touches, en
montrant progressivement une
vision afin d’éviter d’être « pris dans
des sables mouvants ». — V. B.

Directeurs
juridiques:
comment
passerletest
des100 jours
MANAGEMENT //
Soigner une arrivée en
entreprise et y asseoir
une légitimité n’est pas
une sinécure. D’autant
que la maîtrise techni-
que est un prérequis et
que l’humain se place au
cœur des premiers jours.
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AU NOM
DE LA LOI

DIDIER MARTIN ET
MATHIEU FRANÇON
Respectivement
avocat à la Cour,
associé chez Bredin
Prat, membre du
Club des juristes et
avocat à la Cour,
Bredin Prat

CEDH :vers
unedissonance
européenne ?

L a chose semblait entendue, le traité de
Lisbonne l’avait proclamé : « L’Union
européenne adhère à la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme
et des libertés fondamentales. » Et ce texte de
prévoir, tout en accordant force obligatoire
à la Charte des droits fondamentaux de
l’Union, que celle-ci garantit un niveau de
protection au moins égal à celui de la CEDH.
Le rapprochement des deux ordres, celui du
droit communautaire dont la Cour de justice
de l’Union européenne (CJUE) est la gar-
dienne, et celui de la Convention européenne
des droits de l’homme protégée par la cour
éponyme, semblait ainsi inéluctable. L’Union
allait être soumise en matière de droits fonda-
mentaux aux jugements de la Cour de Stras-
bourg. Les négociations, enclenchées en 2010,
avaient abouti à un projet d’adhésion supposé
préserver les spécificités communautaires,
comme par exemple l’obligation pour un Etat
membre de réserver à la CJUE tout différend
relatif aux traités.
Par son avis négatif du 18 décembre 2014, et en
dépit des conclusions de son avocat général, la
CJUE a mis fin à ce processus, estimant notam-
ment que ses prérogatives exclusives n’étaient
pas assez protégées. D’aucuns ont pu regretter
ce qui peut sembler un obstacle définitif au
projet. Mais les critiques de la CJUE – quoique
peut-être affermies par une méfiance à l’égard
de la CEDH partagée par certaines chancelle-
ries – ne sont pas dénuées de pertinence. En
outre, et malgré une forme de hiatus juridic-
tionnel, la situation actuelle n’est pas alar-
mante. Bien que les compétences transférées
des Etats membres aux instances communau-
taires et ainsi soustraites au contrôle de
Strasbourg pour être soumises à celui de
Luxembourg soient de plus en plus nombreu-
ses, nul ne prétend que le respect des droits de
l’homme se dégrade dans l’Union. Longtemps
d’ailleurs, la CJUE a appliqué des standards
comparables à ceux de la CEDH, tandis que
la Cour strasbourgeoise accordait aux actes
communautaires une présomption de confor-
mité au nom de laquelle elle refuse en principe
de les contrôler. Une forme de coexistence
pacifique s’est ainsi mise en place.
Avec l’avis du 18 décembre se pose toutefois
la question du maintien de ce statu quo.
Car la CJUE retient des droits fondamentaux
une conception, dont elle a encore donné des
exemples récents, influencée par les objectifs
de l’Union et marquée par un pragmatisme et
une souplesse que ne partage pas toujours son
homologue alsacienne. Si la CJUE, en validant
certaines décisions communautaires, par
exemple en matière de justice et de politique
intérieure, ou encore de pouvoir des agences
régulatrices, s’éloignait trop de l’étalon de la
CEDH, les juges strasbourgeois pourraient,
sur recours d’un justiciable, sanctionner
les Etats membres qui les auraient mises
en œuvre. Ceux-ci se trouveraient alors dans
une situation inédite : se faire condamner
par un arrêt de la Cour européenne des droits
de l’homme malgré une jurisprudence de
la CJUE qui validerait leur comportement. n

ILSONTBOUGÉ

Marie-Claire Guéna est cooptée asso-
ciée au sein de Fairway // Laurent Cotret
et Julien Wagmann deviennent asso-
ciés chez August & Debouzy.

En partenariat avec Nomination.fr

STÉPHANE LEFER, ancien directeur
juridique de Sogeti, vient de créer
le cabinet d’avocats Oxygen +.
Photo René Tanguy
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PRIX DE L’INNOVATION
seront remis le 28 janvier
à un cabinet d’avocats ainsi
qu’à un acteur économique
du marché du droit par l’incu-
bateur du barreau de Paris.

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE
PASCALEYDOUX,PRÉSIDENTDUCNB

L e Conseil national des barreaux (CNB) a un nouveau président. Pascal
Eydoux est l’ancien bâtonnier de l’Ordre des avocats du barreau de
Grenoble (2000-2001) et président de la Conférence des bâtonniers entre

2008 et 2010. A l’issue du scrutin, il a devancé l’ancien bâtonnier de Toulouse,
Jean-Luc Forget, et l’ancien bâtonnier du Val-d’Oise, Eric Azoulay, les
deux autres candidats à la succession de Jean-Marie Burguburu, qui avait
pris les commandes du CNB en septembre 2013. n

Brian du Halgouet
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Retrouvez le
dossier complet
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